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DANS le cadre de sa tour-née dans les Pays du Golfe,le ministre des Affairesétrangères du gouverne-ment démissionnaire, NoëlNelson Messone, s'estrendu, récemment à Riyad,capitale del'Arabie Saou-dite, où il s'est entretenuavec son homologue saou-dien, Adel ben Ahmed al-Joubeir. Au menu de ces échanges,les relations bilatérales,ainsi que plusieurs autresquestions d'ordre écono-mique. Entre autres, les

opportunités d’investisse-ments saoudiens au Gabon. À cet effet, le ministre ga-bonais a été invité par sonhôte à proposer des pro-jets susceptibles d’êtresoutenus par ce pays ami.Les deux personnalités sesont également entenduessur la mise en place d’unforum réunissant les deuxdépartements ministériels.Forum au cours duquel,des questions importantesseront abordées pour en-suite être portées à l’atten-tion des plus hautesautorités des deux pays. En attendant, les deux mi-nistres se sont félicités dela convergence de vuesentre le Gabon et l’Arabie

Saoudite sur les sujets d’in-térêt commun, notammentles questions ''africaines et
internationales''. Ainsi quesur les questions de paix etde sécurité dans le monde.Le ministre aoudien a ex-primé sa reconnaissancequant à l’appui du Gabonface aux attaques dont estvictime son pays. L’axeRiyad-Libreville étant im-portant, il est d'ailleurs ap-paru nécessaire aux deuxpersonnalités d’identifierde nouveaux mécanismespour rendre cette coopéra-tion encore plus fluide.Ceci conformément à la vo-lonté des deux chefs d'Etatde renforcer cette coopéra-tion Sud-Sud.

Pour mémoire, la coopéra-tion entre l’Arabie Saou-dite et le Gabon, vieille deplusieurs années, est richesur les plans aussi bien po-litique, économique, quesocial. Les visites récur-rentes des personnalitésdes deux Etats en sont lesprincipales preuves.Dans ce cadre, soulignonsque Noël Nelson Messonen'a pas manqué d'évoquerla visite officielle du chefde l’Etat, Ali Bongo On-dimba prévue cette annéedans ce pays du Golfe. Toutcomme les orientations surle partenariat liantl’Afrique au monde arabe,dans la perspective du pro-chain sommet Arabo-Afri-

Les deux pays optent pour un nouveau cap
Coopération Gabon-Arabie Saoudite
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Le ministre gabonais des Affaires étrangères rece-
vant des mains de ses hôtes, un symbole de l'amitié

entre le Gabon et l'Arabie Saoudite.
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Pour le président de cette
formation politique mem-
bre de la Coalition pour la
nouvelle République, il est
hors de question de parti-
ciper au prochain scrutin
législatif.

ENTOURE des militants, leprésident de l'Union despatriotes gabonais loya-listes (UPG-L), Adrien-PaulIvanga Adyayeno, a an-

noncé la non participationde sa formation politiqueaux prochaines électionslégislatives. C'était aucours de la conférence depresse qu'il a animée, ré-cemment, au siège de sonparti sis au quartier lesCharbonnages, dans le 6earrondissement de la com-mune de Libreville. Nonobstant la récente dis-solution de l'Assembléenationale par la Courconstitutionnelle, Adrien-Paul Ivanga Adyayeno alaissé entendre que l'UPG-L, membre de la Coalition

pour la nouvelle Répu-blique (CNR), ne sauraitparticiper à "un scrutin or-
ganisé par le pouvoir ac-
tuel", sans toutefoispréciser s'il était favorableou non à un boycott decette élection par l'opposi-tion. Selon lui, les raisonsde la non participation del'UPG-L au prochain scru-tin législatif tiennent enpartie au fait que ,"la crise
post-électorale d'août 2016
n'a pas encore été soldée et
que notre pays est en proie
à une crise politique, so-
ciale, économique et cultu-

L'UPG-L, non partant !
Législatives 2018
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relle sans précédent depuis
son accession à l'indépen-
dance ". À en juger notam-ment par " les grèves qui
paralysent et minent plu-
sieurs secteurs de l'écono-
mie de notre pays", a-t-ilavancé. Non sans avoirstigmatisé "une certaine
partie de l'opposition qui
semble avoir perdu de vue
la nécessité de poursuivre le
combat de l'alternance et
l'instauration de la démo-
cratie véritable dans notre
pays, en voulant se partager
le gâteau avec le pouvoir
établi ". Le président de l'UPG-L, Adrien Ivanga Adyayeno(c),

lors de son propos.
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L'étude réalisée par l'“Afro-
baromètre” - réseau de re-
cherche non partisan qui
mène des enquêtes d'opi-
nion publique sur la démo-
cratie, la gouvernance, les
conditions économiques, et
d'autres questions
connexes dans plusieurs
pays – démontre que nos
compatriotes ne croient
pas trop à la matérialisa-
tion des résolutions issues
des assises d'Angondjé. 

LA septième série de resti-tution publique des don-

nées rassemblées par leCentre d'études et de re-cherches en géosciencespolitique et prospective(Cergep), dans le cadre duréseau "Afrobaromètre",s'est déroulée, dernière-ment, dans la salle de réu-nion de African Universityof Management (AUM),situé non loin de la biblio-thèque universitaire. Enprésence de plusieurs per-sonnalités du monde uni-versitaire, desresponsables d'adminis-trations centrales et despartenaires au développe-ment. Trois thématiques abor-dées à cette occasion por-taient essentiellement sur :

“les résolutions du Dialogue
politique”, “l'intrusion des
puissances étrangères dans
les processus électoraux en
Afrique”, et “les différences
sociales”.A la lumière des donnéesissues de l'enquête réaliséepar “Afrobaromètre” qui sedéfinit comme un "réseau
de recherche non partisan
qui mène des enquêtes
d'opinion publique sur la
démocratie, la gouver-
nance, les conditions écono-
miques, et d'autres
questions connexes dans 30
pays”, il ressort, de ma-nière générale, que les Ga-bonais, dans une très largemajorité, ne croient pas àl'application complète des

Actes du Dialogue poli-tique d'Angondjé. En cecique plus de 6 compatriotessur 10 estiment que les as-sises tenues dans la com-mune d'Akanda, «ne vont
pas améliorer le processus
électoral, que les institu-
tions impliquées dans l'or-
ganisation des élections ne
seront pas structurellement
transformées, et qu'il n'y
aura pas la fin des vio-
lences.» Que, toutefois, «la
population est moins pessi-
miste quant au redécou-
page des circonscriptions
électorales.»S'agissant de l'intrusiondes puissances étrangèresdans les processus électo-raux en Afrique, le rapport

note que les Gabonais ré-cusent fortement l'intru-sion de la France dans leprocessus électoral natio-nal. Une récente enquêtemenée par "Afrobaromè-tre" au Gabon, relève, d'ail-leurs, que «plus de la moitié
des Gabonais, soit 61%, es-
timent que les institutions
internationales peuvent re-
mettre en cause les résul-
tats des élections au Gabon,
même si seulement 20%
pensent que la France a le
droit de soutenir les leaders
politiques qu'elle souhaite
voir au pouvoir.»Quant à la thématique surla tolérance, il ressort queles Gabonais sont tolérantsvis-à-vis des étrangers et

des autres groupes eth-niques. Mais qu'ils le sontmoins sur certaines orien-tations sexuelles. Principa-lement l'homosexualité.Sur ce sujet pour le moinstabou, l'investigateur, le DrChristian Wali Wali, a sou-ligné que «79% des Gabo-
nais rejettent l'idée d'avoir
un voisin homosexuel.»Mais toute chose en légèrebaisse par rapport aux ré-sultats de 2015, dont l'esti-mation au rejet étaitévaluée à 83%.Notons que ces donnéessont publiées au momentoù la mise en applicationdes résolutions issues desassises d'Angondjè a dé-buté.

Les Gabonais sceptiques quant à l'application des Actes 
Restitution des données sur le Dialogue politique d'Angondjé 
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Le Dr Christian Wali Wali présentant les résultats de l'enquête d'opinion...
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... à une assistance composée en majorité d'intellectuels de tous bords.
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